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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l'Education a exa-
miné au cours de sa réunion du 8 juillet
2002 (1) le projet de décret portant modifi-
cations au statut administratif et pécuniaire
des membres du personnel administratif, du
personnel de maîtrise, gens de métier et de
service des établissements d'enseignement
gardien, primaire, spécial, moyen, tech-
nique, artistique et normal de l'Etat.

1. EXPOSE DE M. LE MINISTRE
DEMOTTE

Le projet de décret que le ministre Demotte
présente est un projet à caractère fort tech-
nique mais qui présente surtout l'intérêt de
débloquer des centaines de dossiers de pension.

En effet, ce texte qui a pour but d'har-
moniser le statut pécuniaire et administratif
du personnel administratif et du personnel
ouvrier des établissements d'enseignement de
la Communauté française, mettra un terme à
l'attente du règlement du dossier de pension
de quelque 940 personnes (au recensement le
plus récent).

C'est au niveau de la Cour des comptes
que le blocage de ces dossiers se situe, et ce en
raison d'une difficulté d'articulation entre
deux textes: l'un fixant le statut pécuniaire,
l'autre les échelles de traitement de ces deux
catégories de personnel.

Pour expliquer cette situation, un petit
rappel historique s'impose: en 1995, le
Gouvernement a souhaité aligner le traite-
ment des membres du personnel administra-
tif et du personnel ouvrier des écoles sur celui
des agents du ministère de la Communauté
française. En effet, sur le plan pratique, on
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constate de grandes similitudes de tâches et
de fonctions.

L'arrêté du Gouvernement du 15 mars
1995 qui fixe les échelles de traitement pour le
personnel administratif et ouvrier des établis-
sements d'enseignement de la Communauté
française, s'est dès lors calqué sur les méca-
nismes de progression pécuniaire contenus
dans les dispositions réglementaires applica-
bles aux agents du ministère, dont la philoso-
phie repose sur une ancienneté de niveau.

Or cette notion d'ancienneté de niveau
est absente des textes relatifs au personnel
travaillant dans les établissements d'ensei-
gnement, où on réfléchit uniquement en
termes de fonctions de recrutement, de sélec-
tion ou de promotion.

Au moment de l'admission à la pension
de membres du personnel concernés, la Cour
des comptes l'a relevé et a alors décidé que
les dossiers de ces derniers seraient bloqués
tant que le problème réglementaire ne serait
pas résolu.

Pour ce faire, une modification du statut
pécuniaire du 1" décembre 1970, pour l'a-
dapter aux mécanismes de progression pécu-
niaire par groupe de fonctions que contient le
fameux arrêté du Gouvernement du 15 mars
1995, s'imposait.

C'est l'objet de ce texte:

Concrètement, celui-ci contient les modi-
fications suivantes:

- il détermine trois groupes de fonctions
auxquels sont rattachés, pour chacun,
un groupe d'échelles de traitement. Ces
trois groupes correspondent aux différ-
ents niveaux des fonctions équivalentes
au ministère de la Communauté française.

- il précise ensuite que le groupe d'é-
chelles de chaque membre du fersonnel, cor-
respondant au groupe au que appartient sa
fonction, contient une progression barémique
au bout de trois, neuf et 15 ans d'ancienneté
acquise au sein du groupe de fonctions.

- il fixe enfin le mode de calcul de cette
ancienneté de "groupe»: c'est en effet plus
particulièrement en l'absence de dispositions à
ce propos, et notamment sur le point de
départ de ce calcul, que la Cour des comptes
estimait les mécanismes inapplicables.

A la demande du Conseil d'Etat, l'exposé
des motifs justifie à ce propos, au regard du
principe constitutionnel d'égalité, les diffé-
rences de calcul de l'ancienneté de «groupe»
scIon que:

- les services aient été rendus «à titre
définitif ou stagiaire» dans des fonctions



à prestations complètes et d'autre part l'aient
été rendus «à titre autre que définitif ou sta-
glaue»;

- les services aient été rendus "à titre
définitif ou stagiaire" dans des fonctions à
prestations complètes et d'autre part l'aient
été dans des fonctions à prestations incom-
plètes.

Ces différences s'expliquent tout à fait
objectivement et sont le reflet des divers
modes d'engagement permis par le statut.
Pour ne pas paraître trop long, surtout vu le
caractère technique de la matière, le ministre
renvoie aux développements contenus dans
l'exposé des motifs à ce propos. Mais le minis-
tre est tout à fait disposé à les exposer si quel-
qu'un souhaitait des éclaircissements à leur
propos.

Pour conclure, le ministre Demotte rap-
pelle que l'ensemble des mécanismes intro-
duits ne font qu'officialiser dans le statut
pécuniaire l'application pratique donnée par
le Gouvernement aux textes précités, mais en
lui conférant désormais une assise juridique
claire.

Et, comme le Conseil d'Etat l'a admis
sans difficulté, il est indispensable de pré-
voir une entrée en vigueur rétroactive et,
plus précisément, au 1" janvier 1996, date à
laquelle les groupes d'échelles de traitement
instaurés par l'arrêté du 15 mars 1995
avaient été rendus applicables. De cette
manière, les dossiers de pension des
membres du personnel concernés pourront
être débloqués. Et il s'agit d'un but à
atteindre au plus tôt quand on se souvient
que les catégories de personnel concernées
n'ont généralement pas des pensions d'un
niveau très élevé, rendant encore plus insup-
portable pour elles le fait de ne toucher
qu'un montant minimal en attente du règle-
ment de leur dossier.

Il. DISCUSSION GENERALE

M. Bailly estime ce projet de décret très
intéressant car il débloque une situation rela-
tivement préjudiciable pour toute une série
de personnes qui, comme l'a souligné
le ministre, ont des traitements ou des pen-
sions peu élevés. Ce commissaire se pose
une question périphérique au projet à
l'examen.

En effet, en regardant les appellations de
toutes les fonctions qui sont reprises dans
le 2' groupe (commis, 1" commis, ...),
M. Bailly se demande s'il n'y aura pas
nécessité dans le futur d'épurer tous ces
grades successifs qui sont un peu obsolètes.
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Nous savons tous qu'au niveau des com-
munes, il a été demandé de faire de gros
efforts en ce qui concerne les grades des
fonctionnaires communaux. On a oublié les
appellations de commis, rédacteur, pour
les remplacer par les termes «employés
d'administration" et les qualifier sous les
échelles Dl, D2, D3, ....

M. Hardy trouve important de voir ces
différentes fonctions valorisées à une période
que l'on pourrait qualifier de «crise du sys-
tème scolaire».

Il se réjouit de ce projet de décret qui
porte une attention à tout ce personnel qui
est parfois en ligne dans des spécificités qui
ne sont pas marquées comme éducative en
tant que telle mais qui dans la vie quoti-
dienne des écoles le sont bien.

M. EIsen estime également qu'il s'agit là
d'un texte très intéressant puisqu'il débloque
quelques centaines de situations probléma-
tiques.

M. Demotte en réponse à M. Bailly
confirme qu'il s'agit de matières qui sont en
perpétuel mouvement et il sera donc utile de
revoir un certain nombre d'éléments. C'est ce
qui se fera, notamment dans le cadre de la
révision des règles de statut administratif
qui sont à J'examen pour le moment en son
cabinet.

M. le ministre précise qu'il y aura un tra-
vail qui va être fait pour affiner ces diffé-
rentes fonctions sachant que ce travail sera
remis en œuvre régulièrement.

La discussion générale est close.

III. DISCUSSION DES ARTICLES

Article 1"

Cet article n'appelle pas de commentaires
particuliers. Il est adopté à l'unanimité des
10 membres présents.

Article 2

Cet article n'appelle pas de commentaires
particuliers. Il est adopté à l'unanimité des
10 membres présents.

Article 3

Cet article n'appelle pas de commentaires
particuliers. Il est adopté à l'unanimité des
10 membres présents.
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Article 4

Un amendement n° 1 est déposé par
MM. Léonard, Huart et Mme Vlaminck. Il
est libellé comme suit:

Compléter l'article 4 comme suit:

"Art. 27sexies. - Le membre du per-
sonnel qui, par la nouvelle fonction qu'il
exerce, change de groupe d'échelles de traite-
ment, n'obtient, à aucun moment, dans sa
nouvelle fonction, un traitement inférieur à
celui dont il eût bénéficié dans son ancienne
fonction.

Si le traitement fixé dans la nouvelle fonc-
tion est inférieur à celui dont le membre du
personnel bénéficiait dans son ancienne fonc-
tion, le traitement le plus élevé lui est main-
tenu jusqu'à ce qu'il obtienne un traitement
au moins égal.»

Justification: Si un membre du personnel
change de fonction et que celle-ci ne fait pas
partie du même groupe d'échelles de trai-
tement, le fait que la progression pécuniaire
s'interrompe peut aboutir à ce que l'intéressé
touche un traitement moins élevé que celui
auquel il avait droit dans sa fonction précé-
dente.

(4)

Si en changeant de fonction, il passe à
une fonction de sélection ou de promotion,
l'article 24 du statut pécuniaire le protège.

Il convient donc d'ajouter une formule
similaire pour le changement de groupe
d'échelles de traitement.

M. le ministre n'y voit aucune objection.

I.;amendement n° 1 est adopté à l'unani-
mité des 10 membres présents.

I.;article 4 tel qu'amendé est adopté à
l'unanimité des 10 membres présents.

Article 5

Cet article n'appelle pas de commentaires
particuliers. Il est adopté à l'unanimité des
10 membres présents.

I.;ensemble du projet de décret est adopté
à l'unanimité des 10 membres présents.

A l'unanimité des 10 membres présents, il
est fait confiance à la présidente et au rap-
porteur pour la rédaction du présent rapport.

Le rapporteur, La Présidente,

A. BAILLY. Ch. BERTOUILLE.
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TEXTE ADOPTE PAR LA COMMISSION

CHAPITRE 1"

Modification à l'arrêté royal du 29 août
1966 déterminant et classant les fonctions du
personnel administratif des établissements
d'enseignement gardien, primaire, spécial,
moyen, technique, artistique et normal

de l'Etat

Article premier

Dans l'article 2, 2°, de l'arrêté royal du
29 août 1966 déterminant et classant les
fonctions du personnel administratif des
établissements d'enseignement gardien,
primaire, spécial, moyen, technique, artisti-
que et normal de l'Etat, modifié par les
arrêtés royaux du 15 juillet 1969 et du
1er décembre 1970, les termes «correspon-
dant-comptable sélectionné» sont remplacés
par les termes «premier correspondant
comptable».

CHAPITRE II

Modifications à l'arrêté royal du 1erdécembre
1970 fixant le statur pécuniaire des membres
du personnel administratif, du personnel de
maîtrise, gens de métier et de service des éta-
blissements d'enseignement gardien, primaire,
spécial, moyen, technique, artistique et normal

de l'Etat

Art. 2

Un article 8bis, libellé comme suit, est
inséré dans l'arrêté royal du 1er décembre
1970 fixant le statut pécuniaire des membres
du personnel administratif, du personnel de
maîtrise, gens de métier et de service des éta-
b�issements d'enseignement gardien, pri-
maire, spécial, moyen, technique, artistique
et normal de l'Etat:

«Art. 8bis. - En ce qui concerne les
fonctions de recrutement et de sélection,
l'échelle de traitement est fixée conformé-
ment aux dispositions du chapirre IV du pré-
sent titre.»

Art. 3

L'article 12 du même arrêté, est remplacé
par la disposition suivante:

«Art. 12. - Le traitement de tout
membre du personnel est fixé, selon le cas,
dans l'échelle ou le groupe d'échelles afférent
à la fonction qu'il exerce.»

Art. 4

Dans le Titre II. - Fonctions à prestations
complètes de l'arrêté royal du 1er décembre
1970 fixant le statut pécuniaire des membres
du personnel administratif, du personnel de
maîtrise, gens de métier et de service des éta-
blissements d'enseignement gardien, primaire,
spécial, moyen, technique, artistique et nor-
mal de l'Etat, est introduit un chapirre IV
libellé comme suit:

. .«Chapirre IV. - De la progression pecu-
maIre

Art. 27bis. - Pour l'application du pré-
sent chapitre:

§ 1". Les fonctions de recrutement et
de sélection du personnel administratif sont
réparties en trois groupes de fonctions, à cha-
cun desquels correspond un groupe d'éch-
elles de traitement spécifique.

Le premier groupe comprend les fonc-
tions de surveillant, messager-huissier, sur-
veillant copiste, surveillant en chef.

Le second groupe comprend les fonctions
de commis, commis-dacrylographe, commis-
sténod~crylographe, premier co!!,mis, prem~er
commis-dactylographe, premier commls-
sténodacrylographe.

Le rroisième groupe comprend les fonc-
tions de rédacteur, premier rédacteur, secré-
taire comptable, premier secrétaire comptable,
correspondant comptable, premier corres-
pondant comptable.

§ 2. Les fonctions de recrutement et de
sélection du personnel de maîtrise, gens de
métier et de service sont réparties en trois
groupes de fonctions, à chacun desquels cor-
respond un groupe d'échelles de traitement
spécifique.

Le premier groupe comprend les fonc-
tions d'aide ouvrier d'entretien qualifié, aide-
cuisinier, ouvrier d'entretien, veilleur de nuit.

Le second groupe comprend les fonctions
de cuisinier, ouvrier d'entretien qualifié,
ouvrier qualifié, premier cuisinier, premier
ouvrier qualifié, premier ouvrier d'entretien
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qualifié, relieur d'art, mouleur, compositeur
typographe, premier mouleur, premier relieur
d'art, premier compositeur typographe, pré-
parateur, premier préparateur.

Le troisième groupe comprend les fonc-
tions de luthier réparateur, premier luthier
réparateur, opérateur technicien, premier
opérateur technicien.

Art. 27ter. - L'attribution de l'échelle
de traitement à un membre du personnel
administratif ou du personnel de maîtrise,
gens de métier et de service est déterminée
par le groupe de fonctions auquel appartient
la fonction de recrutement ou de sélection
qu'il exerce.

Art. 27quater. - La progression pécu-
niaire s'effectue, pour chaque membre du per-
sonnel, à l'intérieur du groupe d'échelles de
traitement afférent à la fonction qu'il exerce:

a) Le membre du personnel qui compte
moins de trois années d'ancienneté dans le
même groupe de fonctions obtient l'échelle
de base afférente à la fonction qu'il exerce.

b) Le membre du personnel qui compte
trois années d'ancienneté dans le même
groupe de fonctions obtient l'échelle affé-
rente à la fonction qu'il exerce immédiate-
ment supérieure à celle visée sub a).

c) Le membre du personnel qui compte
neuf années d'ancienneté dans le même
groupe de fonctions obtient l'échelle affé-
rente à la fonction qu'il exerce immédiate-
ment supérieure à celle visée sub b).

d) Le membre du personnel qui compte
15 années d'ancienneté dans le même groupe
de fonctions obtient l'échelle afférente à la
fonction qu'il exerce immédiatement supé-
rieure à celle visée sub c).

Art. 27quinquies. - § 1". Pour la détermi-
nation de l'ancienneté visée à l'article 27 quater,
sont seuls admissibles les services effectifs que
le membre du personnel a prestés dans le même
groupe de fonctions, à quelque titre que ce soit,
dans un établissement d'enseignement de la
Communauté française, dans une fonction
comportant soit des prestations complètes, soit
des prestations incomplètes.

§ 2. Par services effectifs, il convient d'en-
tendre tous les services que le membre du per-
sonnel a prestés, tant qu'il se trouve dans une
position administrative qui lui vaut son trai-
tement d'activité ou, à défaut, la conservation
de ses titres à l'avancement de traitement.

§ 3. a) Les services admissibles rendus, à
titre définitif ou stagiaire, dans une fonc-

60.532 - E, G.
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tion à prestations complètes, se comptent par
mois du calendrier; ceux qui ne couvrent pas
tout le mois sont négligés.

b) Les services admissibles rendus, à un
titre autre que définitif ou stagiaire, dans une
fonction à prestations complètes, se comp-
tent par jour du calendrier.

c) Les services admissibles rendus, à que-
lque titre que ce soit, dans une fonction à
prestations incomplètes, se comptent par
jour du calendrier et pour leur durée relative.

La durée relative des services rendus dans
une fonction à prestations incomplètes est
égale au nombre de jours couverts par cette
fonction, multiplié par une fraction dont le
numérateur est la valeur des prestations
exprimée en heures hebdomadaires et dont le
dénominateur est le nombre d'heures de pres-
tations, fixé pour que la fonction considérée
soit à prestations complètes.

d) Pour l'application des points b) et c),
30 jours forment un mois et 360 jours for-
ment une année.

Lorsque le mois est incomplet, le nombre
de jours à prendre en considération est égal au
nombre de jours couverts par cette fonction.

La durée des services rendus dans deux
ou plusieurs fonctions à prestations incom-
plètes exercées simultanément ne peut jamais
dépasser la durée des services rendus dans
une fonction à prestations complètes exercée
durant la même période.

Art. 27sexies. - Le membre du per-
sonnel qui, par la nouvelle fonction qu'il
exerce, change de groupe d'échelles de traite-
ment, n'obtient, à aucun moment, dans sa
nouvelle fonction, un traitement inférieur à
celui dont il eût bénéficié dans son ancienne
fonction.

Si le traitement fixé dans la nouvelle fonc-
tion est inférieur à celui dont le membre du
personnel bénéficiait dans son ancienne fonc-
tion, le traitement le plus élevé lui est main-
tenu jusqu'à qu'il obtienne un traitement au
moins égal.»

CHAPITRE III

Disposition finale

Art. 5

Le présent décret sort ses effets le

1" janvier 1996.


